
Art. 5. A l’article 26, § 2, du même arrêté, modifié par l’arrêté ministériel du 24 février 2015, sont apportées les
modifications suivantes :

1° au premier et deuxième alinéas, les mots “31 décembre” sont remplacés par les mots “7 avril” ;

2° au troisième alinéa, les mots “le premier et le deuxième alinéas” sont remplacés par les “alinéas précédents”;

3° entre le deuxième et le troisième alinéa, deux alinéas sont ajoutés, rédigés comme suit :

« Dans la période du 8 avril 2015 jusqu’au 31 décembre 2015, les captures totales de raies par voyage en mer,
réalisées dans les zones c.i.e.m. VIId par un navire de pêche dont la puissance motrice est égale ou inférieure à 221 kW,
ne peuvent pas dépasser une quantité de 50 kg, multiplié par le nombre de jours de navigation réalisé au cours de ce
voyage en mer dans les zones-c.i.e.m. en question.

Dans la période du 8 avril 2015 jusqu’au 31 décembre 2015, les captures totales de raies par voyage en mer, réalisées
dans les zones c.i.e.m. VIId par un navire de pêche dont la puissance motrice est supérieure à 221 kW, ne peuvent pas
dépasser une quantité de 100 kg, multiplié par le nombre de jours de navigation réalisé au cours de ce voyage en mer
dans les zones-c.i.e.m. en question. »

Art. 6. A l’article 27 du même arrêté sont apportées les modifications suivantes :

1° le § 4 est complété par un deuxième et troisième alinéa, rédigés comme suit:

« Par dérogation à l’alinéa premier il est interdit, jusqu’au moment que le quota est épuisé pour 80 %, dans la
période du 8 avril 2015 jusqu’au 31 décembre 2015 inclus, que dans les zones-c.i.e.m. II, IV (Mer du Nord et l’Estuaire
de l’Escaut) les captures totales de flets communs et de limandes par voyage en mer, réalisées par un bateau de pêche
dépassent une quantité égale à 2 000 kg multiplié par le nombre de jours de navigation réalisé au cours de ce voyage
en mer dans les zones-c.i.e.m. en question.

Par dérogation à l’alinéa premier, la limitation de capture de flets communs et de limandes par voyage en mer n’est
pas applicable pour les navires de pêche armés de TR 1 pendant la période du 1er juin 2015 jusqu’au 30 septembre 2015
inclus, et cela jusqu’au moment que le quota est épuisé pour 67 %. »;

2° le § 5 est complété par un troisième alinéa, rédigé comme suit :

« Par dérogation aux premier et aux deuxième alinéas, il est interdit dans la période du 8 avril 2015 jusqu’au
31 décembre 2015 inclus, que dans les zones-c.i.e.m. II, IV (Mer du Nord et l’Estuaire de l’Escaut) les captures totales
de soles limandes et de plies cynoglosses par voyage en mer, réalisées par un navire de pêche dépassent une quantité
égale à 1 000 kg multiplié par le nombre de jours de navigation réalisé au cours de ce voyage en mer dans les
zones-c.i.e.m. en question. » ;

3° au § 6, le nombre ″500″ est remplacé par le nombre ″1 000″ et le nombre ″250″ est remplacé par le nombre ″500″.

Art. 7. Le présent arrêté entre en vigueur le 8 avril 2015. Il cessera d’être en vigueur le 1er janvier 2016.

Bruxelles, le 30 mars 2015.

La Ministre flamande de l’Environnement, de la Nature et de l’Agriculture,
J. SCHAUVLIEGE

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2015/201674]

26 MARS 2015. — Arrêté du Gouvernement wallon modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2012
portant exécution de l’article 3, § 4, du décret du 19 mars 2009 relatif à la conservation du domaine public
régional routier et des voies hydrauliques

Le Gouvernement wallon,

Vu le décret du 19 mars 2009 relatif à la conservation du domaine public régional routier et des voies hydrauliques,
en son article 3, § 4;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2012 portant exécution de l’article 3, § 4, du décret du
19 mars 2009 relatif à la conservation du domaine public régional routier et des voies hydrauliques;

Vu l’avis de l’Inspection des Finances, donné le 19 janvier 2015;

Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 12 février 2015;

Vu l’avis no 57.150/4 du Conseil d’Etat, donné le 16 mars 2015, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2o,
des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Sur proposition du Ministre des Travaux publics;

Après délibération,

Arrête :

Article 1er. L’article 5, § 5, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2012 portant exécution de l’article 3,
§ 4, du décret du 19 mars 2009 relatif à la conservation du domaine public régional routier et des voies hydrauliques,
modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 janvier 2014, est remplacé par la disposition suivante :

« § 5. Les paragraphes 1er, 1o, et 2 ne sont pas applicables aux occupations de cales-sèches. »

20687MONITEUR BELGE — 07.04.2015 — BELGISCH STAATSBLAD



Art. 2. Dans l’annexe intitulée « Barème des redevances prévues à l’article 5 » de l’arrêté du Gouvernement wallon
du 6 décembre 2012 portant exécution de l’article 3, § 4, du décret du 19 mars 2009 relatif à la conservation du domaine
public régional routier et des voies hydrauliques, modifiée par l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 janvier 2014,
les modifications suivantes sont apportées :

1o le tableau « Occupation de terrains » est complété par une ligne rédigée comme suit :

Chantiers navals 0/m2

2o le tableau « Prélèvements d’eau » est remplacé par le cadre suivant :

Prélèvements d’eau

Prises d’eau de consommation 0/m3

avec un minimum de 0/an

Prises d’eau avec restitution

pour la 1re tranche de 500 m3/24 h 0/an

pour les tranches de 500 m3/h supplémentaire 0/tranche/an

Cales-sèches de l’autorité gestionnaire 250/15 jours

Art. 3. Le présent arrêté produit ses effets le 1er janvier 2015 à l’exception de la redevance applicable aux
cales-sèches qui entre en vigueur au jour de la publication au Moniteur belge.

Art. 4. Le Ministre qui a les voies hydrauliques dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent arrêté.
Namur, le 26 mars 2015.

Le Ministre-Président,
P. MAGNETTE

Le Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l’Action sociale et du Patrimoine,
M. PREVOT

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[2015/201674]
26. MÄRZ 2015 — Erlass der Wallonischen Regierung zur Abänderung des Erlasses der Wallonischen Regierung

vom 6. Dezember 2012 zur Ausführung von Artikel 3 § 4 des Dekrets vom 19. März 2009 über die Erhaltung des
regionalen öffentlichen Straßen- und Wasserstraßennetzes

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Dekrets vom 19. März 2009 über die Erhaltung des regionalen öffentlichen Straßen- und
Wasserstraßennetzes, Artikel 3 § 4;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 6. Dezember 2012 zur Ausführung von Artikel 3 § 4 des
Dekrets vom 19. März 2009 über die Erhaltung des regionalen öffentlichen Straßen- und Wasserstraßennetzes;

Aufgrund des am 19. Januar 2015 abgegebenen Gutachtens der Finanzinspektion;
Aufgrund des am 12. Februar 2015 gegebenen Einverständnisses des Ministers für Haushalt;
Aufgrund des am 16. März 2015 in Anwendung von Artikel 84 § 1 Absatz 1 Ziffer 2 der am 12. Januar 1973

koordinierten Gesetze über den Staatsrat abgegebenen Gutachtens Nr. 57.150/4 des Staatsrats;
Auf Vorschlag des Ministers für öffentliche Arbeiten;
Nach Beratung,

Beschließt:
Artikel 1 - Artikel 5 § 5 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 6. Dezember 2012 zur Ausführung von

Artikel 3 § 4 des Dekrets vom 19. März 2009 über die Erhaltung des regionalen öffentlichen Straßen- und
Wasserstraßennetzes, abgeändert durch den Erlass der Wallonischen Regierung vom 30. Januar 2014, wird durch
folgende Bestimmung ersetzt:

″§ 5. Paragraph 1 Ziffer 1, und Paragraph 2 sind nicht auf die Besetzungen von Trockendocks anwendbar.″.
Art. 2 - Der Anhang zum Erlass der Wallonischen Regierung vom 6. Dezember 2012 zur Ausführung von Artikel 3

§ 4 des Dekrets vom 19. März 2009 über die Erhaltung des regionalen öffentlichen Straßen- und Wasserstraßennetzes
mit der Überschrift ″Tariftabelle der in Artikel 5 vorgesehenen Gebühren″, abgeändert durch den Erlass der
Wallonischen Regierung vom 30. Januar 2014, wird wie folgt abgeändert:

1o Die Tabelle ″Grundstückbesetzungen″ wird um eine wie folgt verfasste Zeile ergänzt:

Werften 0/m2

2o Die Tabelle ″Wasserentnahmen″ wird durch folgendes Feld ersetzt:

Wasserentnahmen

Wasserentnahmen für den Verbrauch 0/m3

mit mindestens 0/Jahr

Wasserentnahmen mit Wasserrückgabe

für die erste Teilmenge von 500 m3/24h 0/Jahr
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für jede zusätzliche Teilmenge von 500 m3/h 0/Teilmenge/Jahr

Trockendocks der Verwaltungsbehörde 250/15 Tage

Art. 3 - Der vorliegende Erlass wird am 1. Januar 2015 wirksam mit Ausnahme der Gebühr für Trockendocks, die
am Tag der Veröffentlichung im Belgischen Staatsblatt in Kraft tritt.

Art. 4 - Der Minister, zu dessen Zuständigkeitsbereich die Wasserstraßen gehören, wird mit der Durchführung des
vorliegenden Erlasses beauftragt.

Namur, den 26. März 2015
Der Minister-Präsident

P. MAGNETTE

Der Minister für öffentliche Arbeiten, Gesundheit, soziale Maßnahmen und Kulturerbe
M. PREVOT

VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[2015/201674]
26 MAART 2015. — Besluit van de Waalse Regering tot wijziging van het besluit van de Waalse Regering van

6 december 2012 tot uitvoering van artikel 3, § 4, van het decreet van 19 maart 2009 betreffende de
instandhouding van het gewestelijke openbaar wegen- en waterwegendomein

De Waalse Regering,

Gelet op het decreet van 19 maart 2009 betreffende de instandhouding van het gewestelijke openbaar wegen- en
waterwegendomein, inzonderheid artikel 3, § 4;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 6 december 2012 tot uitvoering van artikel 3, § 4, van het decreet
van 19 maart 2009 betreffende de instandhouding van het gewestelijke openbaar wegen- en waterwegendomein;

Gelet op het advies van de Inspectie van Financiën, gegeven op 19 februari 2015;
Gelet op de instemming van de Minister van Begroting, gegeven op 12 februari 2015;
Gelet op het advies 57.150/4 van de Raad van State, gegeven op 16 maart 2015, overeenkomstig artikel 84, § 1,

eerste lid, 2o, van de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973;
Op de voordracht van de Minister van Openbare Werken;
Na beraadslaging,

Besluit :
Artikel 1. Artikel 5, § 5, van het besluit van de Waalse Regering van 6 december 2012 tot uitvoering van artikel 3,

§ 4, van het decreet van 19 maart 2009 betreffende de instandhouding van het gewestelijke openbaar wegen- en
waterwegendomein, gewijzigd bij het besluit van de Waalse Regering van 30 januari 2014, wordt vervangen door
volgende bepaling :

″§ 5. De paragrafen 1, 1o, en 2 zijn niet van toepassing op het gebruik van droogdokken.″.
Art. 2. In de bijlage met als opschrift ″Heffingstarief bedoeld in artikel 5″ van het besluit van de Waalse Regering

van 6 december 2012 tot uitvoering van artikel 3, § 4, van het decreet van 19 maart 2009 betreffende de instandhouding
van het gewestelijke openbaar wegen- en waterwegendomein, gewijzigd bij het besluit van de Waalse Regering van
30 januari 2014, worden de volgende wijzigingen aangebracht :

1o de tabel ″Terreinbezettingen″ wordt aangevuld met een regel luidend als volgt :

Scheepswerven 0/m2

2o de tabel ″Wateropnemingen″ wordt vervangen door onderstaande tabel :

Wateropnemingen

Winplaatsen van water voor consumptie 0/m3

met een minimum van : 0/jaar

Winplaatsen van water met teruggave

voor de eerste schijf van 500 m3/24 u : 0/jaar

voor de bijkomende schijven van 500 m3/u 0/schijf/jaar

Droogdok van de beherende overheid 250/15 dagen

Art. 3. Dit besluit heeft uitwerking op 1 januari 2015, met uitzondering van de retributie van toepassing op de
droogdokken, die in werking treedt de dag van bekendmaking in het Belgisch Staatsblad.

Art. 4. De Minister tot wiens bevoegdheden de Waterwegen behoren, is belast met de uitvoering van dit besluit.
Namen, 26 maart 2015.

De Minister-President,
P. MAGNETTE

De Minister van Openbare Werken, Gezondheid, Sociale Actie en Erfgoed
M. PREVOT

20689MONITEUR BELGE — 07.04.2015 — BELGISCH STAATSBLAD


